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PARTIE I : INFORMATIONS SUR LES TRAVAUX ENTREPRIS AU SEIN DU CONSEIL DE   
L’EUROPE

1. Informations générales sur les travaux de la Commission des questions juridiques et 
des droits de l’homme en matière de terrorisme et de droits de l’homme

AS/Jur/Crime (2008) 02
21 février 2008
fjcrimedoc02 2008

Sous-commission sur les problèmes criminels et la lutte contre le  terrorisme
Commission des questions juridiques et des droits de l’homme 

Informations générales sur les travaux de la Commission des questions juridiques et des 
droits de l'homme en matière de terrorisme et de droits de l’homme

Document1

préparé par le secrétariat

Résumé

I. Les rapports Marty : Détentions secrètes et transferts illégaux impliquant des États 
membres du Conseil de l'Europe

A. Allégations de détentions secrètes et de transferts interétatiques illégaux de détenus 
concernant des États membres du Conseil de l'Europe

B. Détentions secrètes et transferts illégaux de détenus impliquant des États membres 
du Conseil de l'Europe: second rapport

II. Les listes noires du Conseil de sécurité des Nations Unies et de l’Union européenne 

III. État des droits de l'homme et de la démocratie en Europe

IV. Les États-Unis d’Amérique et le droit international

V. Respect des droits de l'homme dans la lutte contre le terrorisme

*****

                                               
1 Ce document est diffusé sur le site web extranet de l'APCE (accès réservé aux Membres) dès qu'il est disponible : 
http://assembly.coe.int/extranet. L'Unité des TI de l'APCE (it.unit@coe.int) reste à votre disposition pour toute assistance 
technique.

mailto:it.unit@coe.int)
http://assembly.coe.int/extranet
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I. Les rapports Marty : Détentions secrètes et transferts illégaux impliquant des États 
membres du Conseil de l'Europe

A. Résumé du rapport Marty de 2006 : Allégations de détentions secrètes et de 
transferts interétatiques illégaux de détenus concernant des États membres du 
Conseil de l'Europe (Doc. 10957)

Une analyse du programme de « reddition » de la CIA révèle l’existence d’une « toile d’araignée » 
mondiale de détentions secrètes et de transferts interétatiques illégaux. Certes, ce sont les États-
Unis qui ont créé le réseau en question, mais ces détentions secrètes et ces transferts 
interétatiques illégaux de détenus ont eu lieu avec la collaboration ou la tolérance d’États membres 
du Conseil de l'Europe, tenus de respecter – entre autres – les obligations que leur imposent la 
Convention européenne des Droits de l'Homme (CEDH) et la Convention européenne pour la 
prévention de la torture (CPT) à savoir, entre autres, d’enquêter sur les allégations graves de 
violations des droits de l'homme. Ce rapport a pour but non pas de dénoncer la « culpabilité » de 
certaines autorités, mais de faire en sorte que les pouvoirs exécutif et législatif des États membres 
enquêtent de manière approfondie sur toute activité illégale incompatible avec les principes 
fondamentaux du Conseil de l'Europe et que l’on vainque le terrorisme sans violer les droits de 
l'homme fondamentaux. 

 Allégations de détentions secrètes et de transferts interétatiques illégaux de détenus 
concernant des États membres du Conseil de l’Europe, Addendum au rapport, 14 juin 
2006, Doc. 10957 Addendum

 Recommandation 1754 (2006) sur des allégations de détentions secrètes et de transferts 
interétatiques illégaux de détenus concernant des États membres du Conseil de l’Europe

 Résolution 1507 (2006) sur des allégations de détentions secrètes et de transferts 
interétatiques illégaux de détenus concernant des États membres du Conseil de l’Europe

B. Résumé du rapport Marty de 2007 : Détentions secrètes et transferts illégaux de 
détenus impliquant des États membres du Conseil de l'Europe: second rapport 
(Doc. 11302 rév.)

Il est à présent établi, avec un haut degré de probabilité, que des centres de détention secrète de 
la CIA ont fonctionné pendant quelques années en Pologne et en Roumanie, et peut-être aussi 
dans d’autres États membres du Conseil de l'Europe. Des informations émanant de plusieurs 
sources, y compris l’analyse de données fiables concernant les mouvements aériens, ont permis 
d’identifier les lieux concernés. Ces centres de détention secrète de la CIA font partie du 
programme de « High Value Detainees / détenus de haute valeur » (HVD), que le Président Bush 
a mentionné pour la première fois en public le 6 septembre 2006. La CIA a institué le programme 
HVD par le biais de l’OTAN, ce qui a occasionné de graves violations des droits de l'homme. Il 
importe à présent de combattre le terrorisme en usant de moyens compatibles avec les droits de 
l'homme et la primauté du droit. Le rapport condamne aussi le fait que certains pays invoquent le 
secret d’État et (ou) la sécurité nationale pour faire obstruction aux procédures visant à établir les 
responsabilité des autorités qui se conforment au programme de la CIA. Des installations de 
détention secrète existent aussi dans la République tchétchène de la Fédération de Russie2.

                                               
2 AS/Jur doit présenter un rapport d’information à l’Assemblée sur les “Recours juridiques en cas de violations des droits 
de l'homme dans la région du Caucase du Nord” (Rapporteur, M. Dick Marty). Date d’expiration pour adoption en 
commission : 6 octobre 2008.

Allégations de détentions secrètes et de transferts illégaux de détenus concernant des États 
membres du Conseil de l’Europe, Rapport, 12 juin 2006, Doc. 10957

http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/doc06/fdoc10957.pdf
http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/doc06/fdoc10957.pdf
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FRES1507.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FRES1507.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1754.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1754.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc06/fdoc10957add.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc06/fdoc10957add.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc06/fdoc10957add.htm
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Détentions secrètes et transferts illégaux de détenus impliquant des États membres du Conseil 
de l’Europe:second rapport, 11 juin 2007, Doc. 11302 rev.

 Détentions secrètes et transferts illégaux de détenus impliquant des États membres du 
Conseil de l’Europe: second rapport, Annexe au rapport, 19 juin 2007, Doc. 11302 
Addendum

 Résolution 1562 (2007) sur des les détentions secrètes et transferts illégaux de détenus 
impliquant des États membres du Conseil de l’Europe: second rapport

 Recommandation 1801 (2007) sur les détentions secrètes et transferts illégaux de détenus 
impliquant des États membres du Conseil de l’Europe: second rapport

II. Résumé du rapport Marty de 2008 : Listes noires du Conseil de sécurité des Nations 
Unies et de l’Union européenne (Doc. 11454 + Addendum)

L’expression « listes noires » renvoie à la possibilité pour les Nations Unies ou l’Union européenne 
d’ordonner des sanctions ciblées contre des individus ou des entités soupçonnés d’entretenir des 
liens avec le terrorisme. Parmi ces sanctions figurent le gel des avoirs et l’interdiction de traverser 
les frontières. Bien que les personnes concernées ne soient pas considérées comme des 
délinquants, de telles sanctions n’en risquent pas moins de produire sur leur vie de fâcheux effets, 
que vient aggraver l’absence d’action judiciaire en bonne et due forme pour les personnes 
sanctionnées. Le rapport analyse les procédures à suivre pour se faire rayer des listes noires, ainsi 
que les moyens de recours dont disposent ces individus ou entités, et étudie le point de savoir si 
les procédures en question sont compatibles ou non avec les garanties de la CEDH. La 
Commission des questions juridiques et des droits de l'homme (AS/Jur) a organisé une 
« audition » sur ce sujet à Strasbourg le 28 juin 2007 ; y participaient Mme Maria Telalian, 
conseillère du Ministre, de la Représentation de la Grèce aux Nations Unies (New York), le 
Professeur Syméon Karagiannis (Strasbourg), M. Vaughan, C.B.E. Q.C. (Londres), et Me Spitzer, 
avocat (Paris).

 Résolution 1597 (2008) sur les listes noires du Conseil de sécurité des Nations Unies et de 
l’Union européenne, 23 janvier 2008 

 Recommandation 1824 (2008) sur les listes noires du Conseil de sécurité des Nations 
Unies et de l’Union européenne, 23 janvier 2008

III. Résumé du rapport Pourgourides de 2007 : État des droits de l'homme et de la 
démocratie en Europe (Doc. 11202)

Au sein des États membres du Conseil de l'Europe, on a beaucoup progressé dans les domaines 
des droits de l'homme, de la primauté du droit et de la démocratie, mais il subsiste un fossé entre 
la lettre des normes et leur pratique. Les droits de l'homme continuent à être violés sur notre 
continent, où l’on observe une montée de la xénophobie et de l’intolérance. La lutte antiterroriste 
offre de plus en plus un prétexte pour miner ou restreindre les droits de l'homme fondamentaux. La 
méthode la plus efficace pour combler ce fossé est celle de la tolérance zéro. Le Comité des 
Ministres du Conseil de l'Europe devrait prendre une série de mesures concrètes consistant à 

Listes noires du Conseil de sécurité des Nations Unies et de l’Union européenne, rapport, Doc. 
11454

Listes noires du Conseil de sécurité des Nations Unies et de l’Union européenne, addendum au 
Doc. 11454

http://assembly.coe.int/MainF.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/doc07/fdoc11454add.htm
http://assembly.coe.int/MainF.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/doc07/fdoc11454add.htm
http://assembly.coe.int/MainF.asp?link=/Documents/WorkingDocs/Doc07/FDOC11454.htm
http://assembly.coe.int/MainF.asp?link=/Documents/WorkingDocs/Doc07/FDOC11454.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FREC1824.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FREC1824.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FRES1597.htm
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta08/FRES1597.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FREC1801.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FREC1801.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1562.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1562.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc07/fdoc11302add.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc07/fdoc11302add.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc07/fdoc11302add.htm
http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/Doc07/fdoc11302.pdf
http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/Doc07/fdoc11302.pdf
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donner la priorité à la lutte contre les plus graves violations des droits de l'homme, à éradiquer 
l’impunité ainsi qu’à surveiller la législation et la pratique des États membres en matière de lutte 
contre le terrorisme.

Situation des droits de l'homme et de la démocratie en Europe, Rapport, 28 mars 2007, Doc. 
11202

 Recommandation 1791 (2007) sur la situation des droits de l’homme et de la démocratie en 
Europe

 Résolution 1547 (2007) sur la situation des droits de l’homme et de la démocratie en 
Europe

 En relation: Evolution de la procédure de suivi de l'Assemblée, Rapport de la Commission 
de suivi, 30 mars 2007, Doc. 11214

IV. Résumé du rapport Lloyd de 2007 : Les États-Unis et le droit international (Doc. 
11181)

Les États-Unis restent attachés au droit international, mais l’administration américaine, surtout 
depuis le 11 septembre 2001 et le déclenchement de la « guerre contre la terreur », méprise les 
normes humanitaires et les droits de l'homme les plus élémentaires. Par la pratique des détentions 
illégales et des transferts interétatiques, le maintien et l’application de la peine de mort, ainsi que 
des tentatives de déstabilisation du Tribunal Pénal International, non seulement les États-Unis 
ternissent leur réputation, mais ils nuisent à la cause de la justice et de la primauté du droit. Le 
rapport les prie instamment de mettre fin à la situation actuelle, qui est inacceptable, et il demande 
au Comité des Ministres de rappeler au gouvernement américain ses obligations en tant qu’État 
observateur du Conseil de l'Europe, ainsi que de chercher à obtenir davantage d’informations 
auprès de ce pays sur les questions précitées. 

Les États-Unis et le droit international, Rapport, 8 février 2007, Doc. 11181

 Résolution 1539 (2007) sur les États-Unis d’Amérique et droit international, 16 mars 2007

 Recommandation 1788 (2007) sur les États-Unis d’Amérique et droit international, 16 mars 
2007

V. Résumé de la note introductive Grebennikov de 2006 : Respect des droits de 
l'homme dans la lutte contre le terrorisme (AS/Jur (2006) 29)

Au cours des années écoulées depuis le 11 septembre 2001, une nouvelle difficulté a surgi dans le 
domaine du droit international : l’équilibrage de la tension entre le devoir qu’ont les États de 
protéger leurs ressortissants contre les actes de terrorisme et l’obligation qui est la leur de 
respecter les droits de l'homme. Or, on éprouve volontiers la tentation de répondre au terrorisme 
par des mesures donnant à la sécurité publique la préséance sur les droits de l’homme. Cette note 
introductive examine une sélection de textes législatifs antiterroristes en vue de déterminer s’ils 
sont conformes ou non à certains instruments en matière de droits de l'homme, notamment la 
CEDH, telle que la Cour de Strasbourg l’interprète. Le rapporteur est d’avis que certaines lois ne 
semblent correspondre ni à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, ni à la CEDH elle-même.

Le respect des droits de l’homme dans la lutte contre le terrorisme, Note introductive, 12 décembre 
2006, AS/Jur (2006) 29

http://www.coe.int/t/e/legal_affairs/legal_co-operation/fight_against_terrorism/3_codexter/working_documents/2007/CODEXTER%20(2007)%2014%20F%20PACE.pdf
http://www.coe.int/t/e/legal_affairs/legal_co-operation/fight_against_terrorism/3_codexter/working_documents/2007/CODEXTER%20(2007)%2014%20F%20PACE.pdf
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/adoptedtext/ta07/frec1788.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/adoptedtext/ta07/frec1788.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1539.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1539.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/WorkingDocs/Doc07/FDOC11181.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/Doc07/fdoc11214.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?link=http://assembly.coe.int/Documents/WorkingDocs/Doc07/fdoc11214.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1547.htm
http://assembly.coe.int/Main.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta07/FRES1547.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/adoptedtext/ta07/frec1791.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/adoptedtext/ta07/frec1791.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc07/fdoc11202.htm
http://assembly.coe.int/main.asp?Link=/documents/workingdocs/doc07/fdoc11202.htm
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2. Etats des signatures et des ratifications des Conventions du Conseil de l’Europe

Convention européenne pour la répression du terrorisme
STCE no. : 090

Traité ouvert à la signature des Etats membres du Conseil de l'Europe

Ouverture à la signature Entrée en vigueur

Lieu : Strasbourg
Date : 27/1/1977

Conditions : 3 Ratifications.
Date : 4/8/1978

Situation au 15/9/2008

Etats membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Albanie 4/4/2000 21/9/2000 22/12/2000 

Allemagne 27/1/1977 3/5/1978 4/8/1978 X X 

Andorre 8/11/2001 

Arménie 8/11/2001 23/3/2004 24/6/2004 

Autriche 27/1/1977 11/8/1977 4/8/1978 

Azerbaïdjan 7/11/2001 11/2/2004 12/5/2004 X X 

Belgique 27/1/1977 
31/10/1985 

1/2/1986 X X 

Bosnie-Herzégovine 17/3/2003 3/10/2003 4/1/2004 

Bulgarie 11/9/1997 17/2/1998 18/5/1998 X 

Chypre 27/1/1977 26/2/1979 27/5/1979 X X 

Croatie 7/11/2001 15/1/2003 16/4/2003 X 

Danemark 27/1/1977 27/6/1978 28/9/1978 X X 

Espagne 27/4/1978 20/5/1980 21/8/1980 

Estonie 3/5/1996 27/3/1997 28/6/1997 X 

Finlande 
16/11/1989 

9/2/1990 10/5/1990 X 

France 27/1/1977 21/9/1987 22/12/1987 X X X 

Géorgie 11/5/2000 
14/12/2000 

15/3/2001 X 

Grèce 27/1/1977 4/8/1988 5/11/1988 X 

Hongrie 3/5/1996 6/5/1997 7/8/1997 X 

Irlande 24/2/1986 21/2/1989 22/5/1989 

Islande 27/1/1977 11/7/1980 12/10/1980 X 

Italie 27/1/1977 28/2/1986 1/6/1986 X 

Lettonie 8/9/1998 20/4/1999 21/7/1999 

l'ex-République yougoslave de 
Macédoine 

8/11/2001 
29/11/2004 

1/3/2005 X 

Liechtenstein 22/1/1979 13/6/1979 14/9/1979 

Lituanie 7/6/1996 7/2/1997 8/5/1997 

Luxembourg 27/1/1977 11/9/1981 12/12/1981 

Malte 5/11/1986 19/3/1996 20/6/1996 X 

Moldova 4/5/1998 23/9/1999 24/12/1999 

Monaco 18/9/2007 18/9/2007 1/1/2008 X 

Monténégro 15/5/2003 15/5/2003 6/6/2006 56 

Norvège 27/1/1977 10/1/1980 11/4/1980 X 

Pays-Bas 27/1/1977 18/4/1985 19/7/1985 X X 

Pologne 13/9/1995 30/1/1996 1/5/1996 

Portugal 27/1/1977 
14/12/1981 

15/3/1982 X 
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République tchèque 13/2/1992 15/4/1992 1/1/1993 17 

Roumanie 30/6/1995 2/5/1997 3/8/1997 

Royaume-Uni 27/1/1977 24/7/1978 25/10/1978 X 

Russie 7/5/1999 4/11/2000 5/2/2001 X 

Saint-Marin 8/11/2001 17/4/2002 18/7/2002 X 

Serbie 15/5/2003 15/5/2003 16/8/2003 56 X 

Slovaquie 13/2/1992 15/4/1992 1/1/1993 17 

Slovénie 28/3/2000 
29/11/2000 

1/3/2001 

Suède 27/1/1977 15/9/1977 4/8/1978 X 

Suisse 27/1/1977 19/5/1983 20/8/1983 X 

Turquie 27/1/1977 19/5/1981 20/8/1981 

Ukraine 8/6/2000 13/3/2002 14/6/2002 

Nombre total de signatures non suivies de ratifications : 1

Nombre total de ratifications/adhésions : 46

Renvois :(17) Dates de signature et ratification par l'ancienne République Fédérative tchèque et slovaque.
(56) Dates de signature et de ratification par l'union d'état de Serbie-Monténégro.
a.: Adhésion - s.: Signature sans réserve de ratification - su.: Succession - r.: signature "ad referendum".
R.: Réserves - D.: Déclarations - A.: Autorités - T.: Application territoriale - C.: Communication - O.: Objection.
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Protocole portant amendement à la Convention européenne pour la répression du 
terrorisme

STCE no. : 190
Traité ouvert à la signature des Etats membres signataires du Traité STE 90

Ouverture à la signature Entrée en vigueur

Lieu : Strasbourg
Date : 15/5/2003

Conditions : Ratification par Parties au Traité STE 90
Date : //

Situation au 15/9/2008

Etats membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Albanie 9/10/2003 
15/11/2004 

Allemagne 15/5/2003 13 

Andorre 15/5/2003 

Arménie 15/5/2003 23/3/2004 

Autriche 15/5/2003 13 

Azerbaïdjan 12/5/2004 13 X 

Belgique 15/5/2003 16/8/2007 X 

Bosnie-Herzégovine 4/2/2005 13 

Bulgarie 15/5/2003 26/2/2004 

Chypre 15/5/2003 6/8/2004 

Croatie 17/9/2003 10/5/2005 

Danemark 15/5/2003 14/4/2004 X 

Espagne 9/10/2003 13 X 

Estonie 15/5/2003 26/5/2005 

Finlande 15/5/2003 27/5/2005 

France 15/5/2003 9/1/2008 

Géorgie 15/5/2003 8/12/2004 

Grèce 15/5/2003 13 X 

Hongrie 15/5/2003 13 

Irlande 15/5/2003 13 

Islande 15/5/2003 13 

Italie 15/5/2003 13 

Lettonie 5/5/2004 8/2/2005 

l'ex-République yougoslave de 
Macédoine 

15/5/2003 
14/11/2005 

Liechtenstein 15/5/2003 8/2/2005 

Lituanie 
15/11/2004 

15/9/2005 

Luxembourg 11/6/2003 1/2/2005 

Malte 
15/12/2004 

13 

Moldova 15/5/2003 10/3/2005 X X 

Monaco 13 

Monténégro 15/5/2003 13 X 

Norvège 
24/9/2003 s 24/9/2003 s 

Pays-Bas 15/7/2003 27/7/2006 X X 

Pologne 15/5/2003 
10/11/2004 
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Portugal 15/5/2003 13 

République tchèque 
27/11/2007 

13 X 

Roumanie 15/5/2003 
29/11/2004 

Royaume-Uni 15/5/2003 13 

Russie 15/5/2003 4/10/2006 X 

Saint-Marin 15/5/2003 13 

Serbie 15/5/2003 13 

Slovaquie 7/4/2005 7/12/2005 

Slovénie 15/7/2003 11/5/2004 

Suède 15/5/2003 13 

Suisse 15/5/2003 7/9/2006 

Turquie 15/7/2003 20/5/2005 

Ukraine 15/5/2003 
21/12/2006 

X 

Nombre total de signatures non suivies de ratifications : 19

Nombre total de ratifications/adhésions : 27

Renvois :(13) Etat devant ratifier le Protocole pour que ce dernier entre en vigueur.
a.: Adhésion - s.: Signature sans réserve de ratification - su.: Succession - r.: signature "ad referendum".
R.: Réserves - D.: Déclarations - A.: Autorités - T.: Application territoriale - C.: Communication - O.: Objection.



11

Convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme
STCE no. : 196

Traité ouvert à la signature des Etats membres, des Etats non membres qui ont participé à son élaboration et 
de la Communauté européenne, et à l'adhésion des autres Etats non membres

Ouverture à la signature Entrée en vigueur

Lieu : Varsovie
Date : 16/5/2005

Conditions : 6 Ratifications comprenant 4 Etats membres.
Date : 1/6/2007

Situation au 15/9/2008

Etats membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Albanie 
22/12/2005 

6/2/2007 1/6/2007 

Allemagne 
24/10/2006 

Andorre 
17/11/2005 

6/5/2008 1/9/2008 X 

Arménie 
17/11/2005 

Autriche 16/5/2005 

Azerbaïdjan 16/5/2005 X 

Belgique 19/1/2006 

Bosnie-Herzégovine 19/1/2006 11/1/2008 1/5/2008 

Bulgarie 
17/11/2005 

31/7/2006 1/6/2007 

Chypre 16/5/2005 

Croatie 16/5/2005 21/1/2008 1/5/2008 

Danemark 16/5/2005 24/4/2007 1/8/2007 X X 

Espagne 16/5/2005 

Estonie 7/9/2005 

Finlande 16/5/2005 17/1/2008 1/5/2008 

France 22/5/2006 29/4/2008 1/8/2008 

Géorgie 
14/12/2005 

Grèce 
17/11/2005 

Hongrie 
10/10/2007 

X 

Irlande 

Islande 16/5/2005 

Italie 8/6/2005 

Lettonie 19/5/2006 

l'ex-République yougoslave de 
Macédoine 

21/11/2006 

Liechtenstein 

Lituanie 
10/10/2007 

Luxembourg 16/5/2005 

Malte 16/5/2005 

Moldova 16/5/2005 13/5/2008 1/9/2008 X 

Monaco 

Monténégro 16/5/2005 55 
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Norvège 9/4/2008 

Pays-Bas 
17/11/2005 

Pologne 16/5/2005 3/4/2008 1/8/2008 

Portugal 16/5/2005 

République tchèque 

Roumanie 16/5/2005 21/2/2007 1/6/2007 

Royaume-Uni 16/5/2005 

Russie 
17/11/2005 

19/5/2006 1/6/2007 X 

Saint-Marin 
14/11/2006 

Serbie 16/5/2005 55 

Slovaquie 19/5/2006 29/1/2007 1/6/2007 

Slovénie 19/5/2006 

Suède 16/5/2005 

Suisse 

Turquie 19/1/2006 X 

Ukraine 16/5/2005 
21/12/2006 

1/6/2007 X X 

Etats non membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Canada 

Etats-Unis 

Japon 

Mexique 

Saint-Siège 

Organisations internationales

Organisations Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Communauté européenne 

Nombre total de signatures non suivies de ratifications : 28

Nombre total de ratifications/adhésions : 14

Renvois :(55) Date de signature par l'union d'état de Serbie-Monténégro.
a.: Adhésion - s.: Signature sans réserve de ratification - su.: Succession - r.: signature "ad referendum".
R.: Réserves - D.: Déclarations - A.: Autorités - T.: Application territoriale - C.: Communication - O.: Objection.
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Convention du Conseil de l'Europe relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et 
à la confiscation des produits du crime et au financement du terrorisme

STCE no. : 198
Traité ouvert à la signature des Etats membres, des Etats non membres qui ont participé à son élaboration et 

de la Communauté européenne, et à l'adhésion des autres Etats non membres

Ouverture à la signature Entrée en vigueur

Lieu : Varsovie
Date : 16/5/2005

Conditions : 6 Ratifications comprenant 4 Etats membres.
Date : 1/5/2008

Situation au 15/9/2008

Etats membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Albanie 
22/12/2005 

6/2/2007 1/5/2008 

Allemagne 

Andorre 

Arménie 
17/11/2005 

2/6/2008 1/10/2008 X X 

Autriche 16/5/2005 

Azerbaïdjan 

Belgique 16/5/2005 

Bosnie-Herzégovine 19/1/2006 11/1/2008 1/5/2008 

Bulgarie 
22/11/2006 

Chypre 16/5/2005 

Croatie 29/4/2008 

Danemark 

Espagne 

Estonie 

Finlande 
16/12/2005 

France 

Géorgie 

Grèce 
12/10/2006 

Hongrie 

Irlande 

Islande 16/5/2005 

Italie 8/6/2005 

Lettonie 19/5/2006 

l'ex-République yougoslave de 
Macédoine 

17/11/2005 

Liechtenstein 

Lituanie 

Luxembourg 16/5/2005 

Malte 16/5/2005 30/1/2008 1/5/2008 X X 

Moldova 16/5/2005 18/9/2007 1/5/2008 X X X X 

Monaco 

Monténégro 16/5/2005 55 

Norvège 

Pays-Bas 17/11/2005 13/8/2008 1/12/2008 X X X 
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Pologne 16/5/2005 8/8/2007 1/5/2008 X X 

Portugal 16/5/2005 

République tchèque 

Roumanie 16/5/2005 21/2/2007 1/5/2008 X X 

Royaume-Uni 

Russie 

Saint-Marin 
14/11/2006 

Serbie 16/5/2005 55 

Slovaquie 
12/11/2007 

Slovénie 28/3/2007 

Suède 16/5/2005 

Suisse 

Turquie 28/3/2007 X X 

Ukraine 
29/11/2005 

Etats non membres du Conseil de l'Europe

Etats Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Canada 

Etats-Unis 

Japon 

Mexique 

Saint-Siège 

Organisations internationales

Organisations Signature Ratification Entrée en vigueur Renv. R. D. A. T. C. O.

Communauté européenne 

Nombre total de signatures non suivies de ratifications : 21

Nombre total de ratifications/adhésions : 8

Renvois :(55) Date de signature par l'union d'état de Serbie-Monténégro.
a.: Adhésion - s.: Signature sans réserve de ratification - su.: Succession - r.: signature "ad referendum".
R.: Réserves - D.: Déclarations - A.: Autorités - T.: Application territoriale - C.: Communication - O.: Objection.

Source : Bureau des Traités sur http://conventions.coe.int

http://conventions.coe.int/
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PARTIE II : INFORMATIONS SUR LES TRAVAUX ENTREPRIS AU SEIN DES NATIONS UNIES

1. Résolution 1822 (2008) du Conseil de Sécurité 
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2. La Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies (en anglais seulement)

5 September 2008

General Assembly
GA/10738 

Department of Public Information • News and Media Division • New York

Sixty-second General Assembly 
Plenary 
119th & 120th Meetings (AM & PM)

GENERAL ASSEMBLY CONCLUDES TWO-DAY DEBATE BY RENEWING COMMITMENT TO 
STRENGTHEN INTERNATIONAL COOPERATION IN PREVENTING,

COMBATING TERRORISM

Consensus Resolution Calls for Implementation of Global Counter-Terror Strategy

Following a two-day debate, the General Assembly today renewed its unwavering 
commitment to strengthen international cooperation to prevent and combat terrorism, and, recalling 
its pivotal role in following up on implementation of the United Nations Global Counter-Terrorism 
Strategy, called on Member States and the Organization to accelerate their efforts to implement it in 
all its aspects.

Adopted on 8 September 2006, the Strategy united, for the first time, all 192 United Nations 
Member States behind a common strategic framework. They agreed to take a concrete set of 
measures to address terrorism in all its aspects, and, by that action, to convey the same critical 
message: terrorism is never justifiable, whether on political, philosophical, ideological, racial, 
ethnic, religious or any other grounds.

In the Strategy, Member States also committed themselves to review its implementation in two 
years’ time. The just-concluded Meeting was the first major assessment of their efforts to implement 
the Strategy’s four pillars: to address the conditions conducive to the spread of terrorism; to prevent 
and combat terrorism; to build State capacity to prevent and combat terrorism, and to strengthen the 
role of the United Nations in that regard; and to ensure respect for the human rights of all as well as 
the rule of law as the fundamental basis for the fight against terrorism.

By today’s consensus resolution, adopted as orally amended, Member States reaffirmed 
the Global Strategy and its four pillars, as well as their own primary responsibility to implement it.
By other terms, the Assembly called on States that had not yet done so to consider becoming 
parties to existing international anti-terrorism instruments, and to make every effort to conclude a 
comprehensive convention on international terrorism. It took note of the measures adopted by 
Member States and by international, regional and subregional organizations, within the framework 
of the Global Strategy, all of which strengthened international cooperation to fight terrorism.

At the same time, the Assembly reaffirmed the need to enhance international cooperation in 
countering terrorism, recalling in that regard the role of the United Nations system in promoting 
international cooperation and capacity-building as one of the Strategy’s elements.

The Assembly decided, by other terms, to interact with the Counter-Terrorism Implementation 
Task Force on a regular basis. (The Task Force was established by the Secretary-General in July 
2005 to ensure overall coordination and coherence in the counter-terrorism efforts of the United 
Nations system). It asked the Secretary-General to report to the next Assembly session on progress 
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towards implementation of the Strategy. His report could contain suggestions for future 
implementation by the United Nations system and for implementation of the present text.

Like yesterday, speakers today affirmed the central role that the United Nations, in 
particular the General Assembly, as the only body with universal representation, had to play in the 
coordination of international cooperation to combat terrorism, and voiced support for 
institutionalizing the Counter-Terrorism Implementation Task Force, stipulating that it should have 
more interaction with the Assembly in order to profit from Member States’ guidance.

Echoing other speakers’ sentiments, the representative of Slovenia said that full respect for 
values such as democracy, human rights and the rule of law constituted the most effective tool in 
countering terrorism in the long run. Ukraine’s representative added that, beyond the immediate 
aspect of combating terrorism, every country should also try to resolve its root causes. Extreme 
poverty, unjust social systems, corruption, the violation of human rights and discrimination could 
easily be cited among those, as could regional conflicts.

Speakers also stressed that terrorism could not be linked to any specific religion, culture or 
ethnic groups, and that there must be a clear distinction between terrorist acts and the legitimate 
struggle for the right to self-determination. They called on Member States to urgently conclude 
negotiations on the comprehensive convention on terrorism, and to arrive at a definition of terrorism.

Delegates also underscored the importance of helping developing countries build capacity.
The representative of the Maldives underlined the need for such assistance by saying that some of 
today’s terrorist organizations and transnational crime syndicates had far greater resources at their 
disposal than did some small sovereign Member States of the United Nations. Regional and 
subregional cooperation was stressed in that regard.

The representatives of Iran and Afghanistan drew attention to the important role of drug 
trafficking as a major source of finance for some terrorist groups in their region. Iran had lost some 
4,000 law-enforcement personnel in the fight against drug traffickers, and urged the international 
community to pay more attention to that issue.

Also speaking today were the representatives of Italy, India, Russian Federation, Colombia, 
Kazakhstan, Austria, Brazil, Senegal, Slovakia, Republic of Korea, Nigeria, Argentina, Nicaragua, 
Palau, South Africa, Libya, Malaysia, Syria, Kenya, Thailand, Indonesia, Sri Lanka, Albania, United 
Republic of Tanzania, Panama, El Salvador and Lebanon.

The General Assembly will meet again at a date and time to be announced.


